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1-  AVANT PROPOS 

 
Cette charte précise un cadre déontologique : droits et devoirs de l'utilisateur en rappelant 

l'existence de nombreuses règles de droit susceptibles d'être concernées par l'utilisation des services 

proposés notamment la législation liée à la protection de la vie privée et au respect de la propriété 

intellectuelle. 

 
Elle s'inscrit dans un objectif de sensibilisation et de responsabilisation et vise à promouvoir des 

comportements de vigilance et de sécurité pour renforcer la prévention d'actes illicites en amenant 

les utilisateurs à constamment s'interroger sur la licité de leurs actes. 

 
2-  RESPECT DE LA LEGISLATION 

 

 

La quantité et la facilité de circulation des informations et des contenus sur internet ne doivent pas 

faire oublier la nécessité de respecter la législation. L'internet, les réseaux et les services de 

communication numérique ne sont pas des zones de non-droit. 

 
Outre l'atteinte aux valeurs fondamentales de l'éducation nationale, dont en particulier les 

principes de neutralité religieuse, politique et commerciale, sont également interdits et le cas 

échéant sanctionnés par voie pénale : 

 
- l'atteinte à la vie privée d'autrui 

 
- la diffamation et l'injure ; 

 
- la provocation de mineurs à commettre des actes illicites ou dangereux, le fait de favoriser la 

corruption d'un mineur, l'exploitation à caractère pornographique de l'image d'un mineur, la 

diffusion de messages à caractère violent ou pornographique susceptibles d'être perçus par un 

mineur ; 

 
- l'incitation à la consommation de substances interdites ; 

 
- la provocation aux crimes et délits et la provocation au suicide, la provocation à la 

discrimination, à la haine notamment raciale, ou à la violence ; 

 
- l'apologie de tous les crimes, notamment meurtre, viol, crime de guerre et crime contre 

l'humanité ; la négation de crimes contre l'humanité ; 

 
- la contrefaçon de marque ; 

 
- la reproduction, représentation ou diffusion d'une œuvre de l'esprit (par exemple programme 

d'une entreprise de communication audiovisuelle) en violation des droits de l'auteur, du titulaire de 

droits voisins et/ou du titulaire des droits de propriété intellectuelle ; 

 
- les copies de logiciels commerciaux pour quelque usage que ce soit : extrait musical, 

photographie, extrait littéraire, …) ou d'une prestation de droits voisins (par exemple : 

interprétation d'une œuvre musicale par un artiste, phonogramme, vidéogramme. 



3-  PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL DE 

L'UTILISATEUR 

 
En application des dispositions de la loi Informatique et Libertés du 6 janvier 1978 modifiée 

en 2004 et de la directive européenne 95/46/CE relative à la protection des données 

personnelles et à la libre circulation de ces données du 24 octobre 1995, l'établissement 

s'engage à respecter les règles légales de protection de ce type de données. Il garantit 

notamment à l'utilisateur : 

 
- de n'utiliser les données à caractère personnel le concernant que pour les strictes finalités 

pour lesquelles elles sont collectées (ouverture du compte d'accès…) ; 

 
- de lui communiquer les finalités et la destination des informations enregistrées et leur durée 

de conservation, laquelle ne peut en tout état de cause excéder ce qui est nécessaire à la 

réalisation des finalités pour lesquelles elles sont collectées ou traitées. 

 
- de lui garantir un droit d'accès et de rectification aux données le concernant. 

 
4-  ENGAGEMENTS DE L'UTILISATEUR 

 
L'utilisateur s'engage à respecter la législation en vigueur, évoquée à titre non exhaustif à 

l'article « RESPECT DE LA LEGISLATION », et notamment : 

 
L'utilisateur s'engage à utiliser les Services : 

 
- dans le respect des lois relatives à la propriété littéraire, artistique et scientifique ; 

 
- dans le respect des lois relatives à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ; 

 
- dans le respect des règles relatives à la protection de la vie privée et notamment du droit à 

l'image d'autrui ; 

 
- en s'assurant de ne pas envoyer de messages à caractère raciste, pornographique, pédophile, 

injurieux, diffamatoire… et, de manière générale, à ne pas diffuser d'informations présentant 

le caractère d'un délit. 

 
- L'utilisateur s'engage à informer immédiatement l'Etablissement de toute perte, de toute 

tentative de violation ou anomalie relative à une utilisation de ses codes d'accès personnels. 

 
- L'utilisateur accepte que l'établissement puisse avoir connaissance des informations 

nécessaires à l'administration du réseau (données de volumétrie, incidents, nature du trafic 

engendré) et puisse prendre toutes mesures urgentes pour stopper la perturbation éventuelle de 

ses Services. L'Etablissement se réserve notamment la possibilité de stopper l'accès aux 

services en cas d'utilisation excessive ou non conforme. 

 
- L'utilisateur s'engage à ne pas utiliser des listes d'adresses de messagerie, des listes de 

diffusion pour un objectif autre que pédagogique et éducatif. L'utilisateur accepte un contrôle 

à posteriori de l'utilisation de sa messagerie qui ne pourra porter que sur des indications 

générales de fréquence, de volume, de taille des messages, du format des pièces jointes, sans 

qu'il y ait aucun contrôle sur le contenu des messages échangés. 



5-  NEURALITE COMMERCIALE 

 
En application notamment des circulaires n° II-67-290 du 3 juillet 1967 et n° 76-440 du 10 

décembre 1976 relatives à l'interdiction des pratiques commerciales dans les établissements 

publics d'enseignement, l'utilisateur s'interdit à l'occasion du service proposé par 

l'établissement de faire de la publicité sur des produits ou services du commerce. 

 
6-  UTILISATION D’INTERNET 

 
- L'usage d'Internet est réservé aux recherches documentaires dans le cadre d'objectifs 

pédagogiques ou du projet personnel de l'élève, c'est-à-dire, fiches de cours, exercices en 

ligne, sujets et corrigés, orientation scolaire et professionnelle. 

 
- L'accès, en libre-service, à des fins personnelles, ou de loisirs n'est pas toléré. Toute 

consultation doit se faire en présence d'un membre adulte de la communauté éducative, qui 

pourra exercer une surveillance discrète des sites consultés. 

 
- Le téléchargement et l'installation de logiciels sur les postes de travail est interdit. Il est 

toutefois possible de télécharger des fichiers ou documents dans son répertoire personnel en 

vue de la réalisation d'exposés ou de travaux demandés par le personnel enseignant. L'usage 

de clés USB personnelles n'est pas autorisé pour éviter les virus. En cas de nécessité, 

l'enseignant pourra enregistrer les fichiers sur clés USB, après avoir vérifié leur non- 

contamination. 

 
7-  IMPRESSION 

 
L'impression d'un document s'effectue toujours sous le contrôle pédagogique de l'enseignant. 

Il est recommandé de traiter les pages web pour n'en conserver que les informations utiles et 

d'utiliser la fonction aperçu avant impression pour éviter tout gaspillage. 

 
8-  Il EST ENFIN PRECISE QUE LE NON-RESPECT DU CONTENU DE CETTE 

CHARTE POURRA FAIRE L'OBJET DES DISPOSITIONS SUIVANTES : 

 
La Charte ne se substituant pas au règlement intérieur de l'établissement, le non-respect des 

principes établis ou rappelés par la Charte pourra donner lieu à une limitation ou une 

suppression de l'accès aux services, à des sanctions disciplinaires prévues dans le règlement 

intérieur, à des sanctions pénales prévues par les lois en vigueur. 


